
La sixième édition du Forum des entreprises africaines (Africa 
Business Forum) se tiendra sous le thème « Faire fonctionner les 
marchés du carbone pour l’Afrique ». Le Forum se tiendra en marge 
de la trente-sixième session ordinaire de la Conférence des chefs 
d’État et de gouvernement de l’Union africaine, le 20 février 2023, 
de 9 heures à 18 h 15 (heure d’Afrique de l’Est). Il se déroulera 
entièrement en présentiel à l’hôtel Sheraton d’Addis Abeba.

L’objectif du Forum des entreprises africaines est de promouvoir un 
dialogue permanent entre les secteurs privé et public en Afrique 
afin d’accélérer les efforts collectifs en vue de la réalisation du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 et de 
l’Agenda 2063 : l’Afrique que nous voulons de l’Union africaine. 

L’édition 2023 du Forum fera fond sur la dynamique positive 
générée à la vingt-septième session de la Conférence des Parties à 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, organisée à Charm el-Cheikh (Égypte) en novembre 
2022, session qui s’est concentrée sur l’utilisation des marchés de 
crédits carbone comme moyen d’accélérer l’action climatique, et sur 
la génération d’investissements pour susciter une transformation 
économique dans les pays africains. Le Forum sera organisé 
conjointement par la CEA et la Banque africaine d'import-export, 
avec le soutien de la Commission de l'Union africaine et avec et 
l’initiative «Énergie durable pour tous», en tant que partenaire 
ressource. Il réunira des représentants des gouvernements, des 
investisseurs privés et des entités de la société civile afin de faciliter 
l’investissement dans des projets bancables permettant une action 
climatique significative en Afrique.

Les objectifs spécifiques du Forum sont les suivants :

1. Réunir des hauts fonctionnaires, des investisseurs (notamment 
privés), des acheteurs et des promoteurs de projets afin 
d’examiner et de convenir d’actions programmatiques, dont un 
certain nombre de projets pouvant être financés 
immédiatement, afin d’accroître l’offre africaine de crédits 
souverains liés au mécanisme REDD+ et d’autres crédits de 
grand intérêt (y compris sur les marchés volontaires), et de 
mobiliser d’importantes ressources financières pour pourvoir 
aux besoins du développement durable, en plus des plans 
d’atténuation des changements climatiques, d’adaptation à 
leurs effets et de renforcement de la résilience face à eux.

2. Attirer les capitaux des investisseurs institutionnels (comme les 
fonds souverains, les fonds de pension et les assureurs) pour 
des projets de conservation et de restauration des forêts et des 
écosystèmes à grande échelle (notamment les solutions 
fondées sur la nature), des financements à des conditions 
concessionnelles et des investissements sous forme de 
participation dans des domaines à forte intensité 
technologique (tels que les énergies propres).

3. Encourager le commerce intra-africain, le commerce avec 
d’autres régions et le commerce mondial des crédits 
souverains liés au mécanisme REDD+, des crédits liés aux 
énergies renouvelables et d’autres crédits, en appliquant les 
mesures d’ajustement correspondantes ; promouvoir le 
registre régional à haute intégrité de la Commission climat du 
bassin du Congo, que la CEA et la Banque africaine 
d’import-export s’apprêtent à étoffer pour en faire un 
registre africain du carbone.

4. Stimuler une coopération mutuellement bénéfique et 
durable entre les fournisseurs africains de crédits et les 
acheteurs et utilisateurs de crédits d’Afrique et d’autres 
régions.

5. Promouvoir la coopération entre les trois commissions climat 
afin d’accélérer la production et le commerce régional et 
international des crédits carbone, notamment par le biais de 
la Zone de libre-échange continentale africaine.

Participation attendue 
Les parties suivantes sont encouragées à participer :
• Les dirigeants africains prenant part à la trente-sixième 

session ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de 
gouvernement de l’Union africaine

• Les représentants de la Commission de l’Union africaine
• Les entreprises privées intéressées par le développement 

des marchés du carbone 
• Les banques multilatérales de développement qui 

s’investissent dans le financement de telles initiatives
• Les fonds souverains, les fonds de pension et les assureurs 

qui investissent dans des projets de conservation et de 
restauration des forêts et des écosystèmes à grande échelle, 
les fournisseurs de financement à des conditions 
concessionnelles et les investisseurs en actions dans des 
domaines à forte intensité technologique, tels que les 
énergies propres

• Les représentants de la société civile
• Les décideurs politiques et leaders d’opinion
• Les représentants de la jeunesse
• Les représentants des médias

La participation se fera principalement sur invitation 
personnelle, mais un nombre limité de places sera ouvert aux 
participants potentiels dont l’inscription aura été approuvée 
avant l’ouverture du Forum. 

Tous les participants doivent s’inscrire à
https://indico.un.org/event/1003716/. Remarque : votre 
participation au Forum se fera à vos propres frais. 

#ABF2023
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Sixième Forum des entreprises africaines
« Faire fonctionner les marchés du carbone pour l’Afrique »

20 février 2023, 
9 heures – 18 h 15 (heure d’Afrique de l’Est)

Hôtel Sheraton, Addis-Abeba 


